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Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

Finances Publiques - section du Val-de-Marne

En ouverture de séance, la déclaration suivante a été lue :
La valeur du point d’indice n’a pas été réévaluée depuis 5 ans. Dans ce contexte de rigueur budgétaire, n’ayons pas peur de parler d’austérité, l’action sociale, si elle ne doit pas remplacer la revalorisation de la rémunération, joue néanmoins un rôle incontestable d’amortisseur social, notamment en faveur des agents les plus en difficulté.

C’est pourquoi, FO FINANCES condamne une action sociale de plus en plus fragilisée. Depuis plusieurs années, l’Administration réduit les moyens en personnel, et diminue les crédits de l’action sociale.

Pour FO FINANCES, l’action sociale demeure plus que jamais une priorité et une exigence ! 

S’agissant de la restauration, FO FINANCES prend acte de la non revalorisation tarifaire pour cette année qui découle des annonces faites par les Ministres lors du CT du 6 octobre 2014. Pour autant, FO Finances exige que l’indice pris en considération pour le versement de la subvention interministérielle soit revu, au regard des réformes successives de la grille indiciaire. 

FO FINANCES prend acte également de l’augmentation de la valeur faciale du titre restaurant à 6€ depuis le 1er mars 2015. Mais FO FINANCES ne peut que condamner le jeu comptable qui fait supporter la totalité du prix du titre restaurant sur le budget de l’action sociale du fait du reversement sur le budget général de la part agent. 

De plus, dans un contexte immobilier caractérisé par une hausse des prix des loyers, et par un manque criant de l’offre, l’attribution d’un logement social est plus que jamais la priorité des agents. Aussi pour FO FINANCES, l’objectif des 10 000 logements en Île de France qui aurait été atteint au 31 décembre 2014 pourrait nous satisfaire si ce chiffre permettait de répondre aux besoins. C’est loin d’être le cas ! 

Dans une période où les agents des ministères économiques et financiers subissent, au même titre que tous les salariés, les conséquences de la crise économique, avec en particulier une détérioration de leur pouvoir d’achat, FO FINANCES considère que le projet de budget au titre de l’action sociale est loin de répondre à leurs attentes. 

Dans un contexte de réformes et de restructurations dans toutes les directions de nos ministères, pour FO FINANCES la politique de l’action sociale n’est pas à la hauteur des enjeux. 

FO FINANCES exige une action sociale de haut niveau au plus près des agents actifs et retraités. 

CREDIT D’ACTIONS LOCALES 2015

La dotation attribuée au CDAS du Val-de-Marne pour 2015 a baissé car elle est proportionnelle à la baisse du nombre d’agents, d’enfants et de retraités. Les crédits d’actions locales sont de 96.900€ (contre 102 800 € en 2014).

Le budget 2015 se décompose en plusieurs actions : 

ARBRE de NOËL (estimation : 47 854,90 €)
Mercredi 9 décembre 2015 après-midi : Cirque ARLETTE GRUSS sur la Pelouse de Reuilly à 14 h (anniversaire 30 ans du cirque) avec goûters.

Des chèques cadeaux de 20 € seront offerts aux enfants. Les adolescents de 15/16 ans bénéficieront de chèques cadeaux de 22€.

Nouveauté 2015 : pour s’inscrire au spectacle et réserver des chèques cadeaux, chaque agent devra saisir une demande dans l’application MICADOS.

SORTIE des RETRAITÉS (estimation : 7 300 €)
Une sortie sera organisée à MONTMARTRE les 21 et 28 mai 2015. Une participation de 16 € sera demandée aux collègues retraités (coût réel de 56€).

AMITIÉ FINANCES (estimation : 2 250 €)

50 colis (45 € l’unité) seront remis à Noel à certains de nos collègues qui rencontrent des difficultés.

CONSULTATIONS CONSEILLÈRE JURIDIQUE (estimation : 1 380 €)
10 séances de 3 heures sont actées. Les retraités peuvent également bénéficier de cette prestation.

CONSULTATIONS CONSEILLÈRE en ÉCONOMIE SOCIALE & FAMILIALE (estimation : 7 500 €)
Il s’agit d’un suivi personnalisé sur un an. Ses compétences sont différentes de celles d’une assistante sociale dans la mesure où elles s’exercent lors de changements brutaux de situation familiale.

En effet, un nombre croissant de collègues est confronté à des situations financières dramatiques suite à séparation, chômage du conjoint, surendettement …

MINI COLONIES de la TOUSSAINT pour les enfants âgés de 4 à 14 ans : (estimation: 26.345,10 €) : les dates varient selon les séjours proposés.

( première semaine :

·  «Equitation et tennis » à Arquian dans la Nièvre (58) du 18 au 23 octobre

·  «Aventure Nature » à Plans d’Hotonnes dans l’Ain (01) du 17 au 24 octobre

·  «Passion des animaux » à Doué La Fontaine dans le Maine et Loire (49) du 18 au 24 octobre
·  «Contes et Légendes » à Saint-Nectaire dans le Puy de Dôme (63) du du 19 au 23 octobre
( deuxième semaine:

·  «Moto Cross sensation » à Plans d’Hotonnes dans l’Ain (01) du 24 au 31 octobre

·  «Les experts en Rouergue » à Villefranche de Rouergue dans l’Aveyron (12) du 25 au 31 octobre

·  «Confitures et cabanes » à Villefranche de Rouergue dans l’Aveyron (12) du 25 au 31 octobre

·  «Poney et Youmbao » à Epineau les Voves dans l’Yonne (89) du 25 au 30 octobre

MATERIELS DES « COINS REPAS » (estimation : 2 000 €)
Une note nationale définit la liste des matériels que peut financer le CDAS. Les responsables des 12 « coins repas » du 94 ont transmis leurs besoins à la délégation 94 qui procèdera à la commande (cuillères, assiettes, verres, four à micro-onde…). 

Il reste un reliquat non affecté de 3 030 €. Son utilisation sera débattu lors du prochain CDAS le 2 juillet.

NOUVEAUTES 2015
· Nous vous invitons à consulter, à partir d’ALIZE, le site ALPAF et à vous renseigner auprès de la délégation 94 car les prêts et leurs conditions ont été modifiés.

· Sur le site www.logement.gouv.fr, les agents peuvent désormais demander ou renouveler leur demande de logement social

·  A compter du 17 avril, tous les logements interministériels disponibles, situés à Paris ou en Ile-de-France, feront l’objet d’une annonce sur la bourse au logement des agents de l’Etat (BALAE) : www.balae.logement.gouv.fr.
· La Section régionale interministérielle de l’action sociale (SRIAS) de la région Ile-de-France, finance, sous conditions et à titre expérimental en 2015, l’achat de coupons-sport pour les enfants âgés de 6 à 17 ans. 

· Deux berceaux supplémentaires ont été réservés dans une crèche à Ivry-sur-Seine. Il y a désormais 18 berceaux réservés pour des agents des Finances dans le Val-de-Marne (2 places à Nogent-sur-Marne, 6 à Créteil et 10 à Ivry-sur-Seine). A noter que le coût annuel d’une réservation d’un berceau s’élève entre 9 000€ à 13 000€.

La délégation FO Finances
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